
https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/14/questions/QANR5L14QE33829

   

14ème legislature

Question N° :
33829

De M. Christian Kert ( Union pour un Mouvement Populaire -
Bouches-du-Rhône )

Question écrite

Ministère interrogé > Économie et finances Ministère attributaire > Culture et communication

Rubrique >TVA Tête d'analyse >taux Analyse > droits d'auteur.

Question publiée au JO le : 23/07/2013
Réponse publiée au JO le : 15/10/2013 page : 10801
Date de changement d'attribution : 30/07/2013

Texte de la question

M. Christian Kert attire l'attention de M. le ministre de l'économie et des finances sur le relèvement envisagé à 10 %
du taux de TVA de 7 % sur les droits d'auteurs. La modification des taux de TVA, adoptée dans la loi de finances
pour 2013, avait vue son entrée en vigueur reportée à janvier 2014 et ce afin de tenir compte des spécificités de
certains secteurs ou activités, dont les droits d'auteur. Les conséquences de ce relèvement seraient dommageables
dans la mesure où il générerait un surcoût pour les entrepreneurs de spectacles qui seraient ainsi inciter soit à
commander moins de spectacles, soit à augmenter leurs offres tarifaires auprès du public. De plus, cette
augmentation entraînerait nécessairement une diminution des revenus des auteurs de par le fait que les
entrepreneurs intègreront cette hausse sans augmenter dans leurs budgets l'enveloppe TTC allouée aux droits
d'auteurs, ce qui reviendrait à diminuer la rémunération HT des auteurs. Cette hausse de la TVA provoquerait ainsi
une perte de rémunération supérieure à 4 % pour les auteurs alors même qu'ils souffrent déjà de la crise
économique. En vue d'éviter un écueil préjudiciable pour les auteurs, et donc par là-même pour la culture, il lui
demande d'introduire dans la future loi de finances des aménagements positifs.

Texte de la réponse

  Conformément aux dispositions de la directive n° 2006/112/CE du Conseil du 28 novembre 2006 relative au
système commun de taxe sur la valeur ajoutée (TVA), les États membres peuvent appliquer des taux réduits de
TVA aux livraisons de biens et aux prestations de services figurant à l'annexe III de cette même directive. À
compter du 1er janvier 2014, la structure des taux de TVA sera réaménagée, conformément aux dispositions de
l'article 68 de la loi n° 2012-1510 du 29 décembre 2012 de finances rectificative pour 2012, portant le taux normal
de TVA de 19,6 % à 20 %, le taux intermédiaire de 7 % à 10 % et abaissant le taux réduit de 5,5 % à 5 %.
L'évolution des taux de TVA permettra de financer partiellement le crédit d'impôt pour la croissance, la
compétitivité et l'emploi (CICE). Conformément à l'engagement pris par le Gouvernement, le Parlement se
prononcera, à l'occasion de la discussion du projet de loi de finances pour 2014, sur l'évolution éventuelle du
périmètre des différents taux de TVA. La réflexion devra naturellement tenir compte du gain tiré par les entreprises
de chaque secteur au titre du CICE. Par ailleurs, le rendement global du réaménagement des taux devra
naturellement être préservé.
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